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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Liberté - Égalité - Fraternité

DIRECTION

DU PATRIMOINE

CONSEIL  DÉPARTEMENTAL DE LA HAUTE-GARONNE

Toulouse  le 2 9 SEP. 2Ü21

Direction  Régionale  Environnement

Aménagement  Logement  Occitanie

1 RUE DE LA CITE  ADMINISTRATIVE

31000  TOULOUSE

Dossier  suivi  par:

Frédéric  CORTACERO  /  kache

HUERGA-CASTRO

Té/ :05  34 33 15  71 /  46 86

Réf.  à rappeler  :

DP/CC/FC/27-09-2021

RAR  2C 128  834  5890  8

Monsieur  le Directeur,

Le Conseil  départemental  de la Haute-Garonne  a programmé  la construction  d'un

collège  secteur  Paléficat  à Toulouse.

Veuillez  trouver,  sous ce pli, la demande  d'examen  au cas par cas en vue d'une

mise en compatibilité  du PLU concernant  cette  réalisation.

Je vous  serais  reconnaissant  de bien vouloir  en accuser  réception  et m'indiquer  le

délai  nécessaire  pour  cette  instruction.

Veuillez  agréer,  Monsieur  le Directeur,  l'exp

distinguée.

ion  de notre  considération

Bertrand  LOOSES

Pour  le Président

du Conseil  départemental,

et par délégation,

le Directeur  Général  des Services

PJ. : Demande  d'examen  au cas  par  cas préalable

CûNSElL  DÉPARTEMENTAL
DE LA HAUTË-GARCINNE

l  boulevard  de la Marquette
31[)9ü TüULüUSE  Cedex 9

tél. 05 3A 33 32 31

www.haute-garûnnefr





OCCITANIE

Conseil général de l’Environnement
et du Développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

n°saisine : 2021 - 009831

n°MRAe : 2021DKO242

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du Code de l’urbanisme,
sur la mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet de
construction du collège du secteur Paléficat à TOULOUSE (31) 



La mission régionale d’Autorité environnementale du Conseil général de l'environnement et du
développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application du décret n°2016-519 du 28 avril 2016 ;

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-33 ;

Vu le décret n°2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement
et du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020  et  21  septembre  2020  portant  nomination  des
membres des missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 03 novembre 2020, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
20 octobre 2020, portant délégation à Monsieur Jean-Pierre VIGUIER, président de la MRAe, et
aux autres membres de la MRAe, pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

– n° 2021 - 009831 ;

– relative  à  la  mise  en  compatibilité  du  PLU par  déclaration  de  projet  pour  la
construction du collège du secteur Paléficat à TOULOUSE (31) ; 

– déposée par Conseil départemental de la Haute-Garonne ;

– reçue le 04 octobre 2021 ;

Vu  l’avis  de  l’agence  régionale  de  santé  en  date  du  04/10/2021  et  la  réponse  en  date  du
20/10/2021 ;

Vu la consultation de la direction départementale des territoires de la Haute-Garonne en date du
04/10/2020 et l’absence de réponse dans un délai de 30 jours ;

Considérant que le conseil départemental de Haute-Garonne engage la mise en compatibilité du
PLU par déclaration de projet afin de construire un collège au lieu-dit Paléficat sur une superficie
des 2,55 hectares et prévoit :

• la création d’une OAP, non encore précisément définie, et qui comprendra : 

◦ la construction de 5000 m² de surface de plancher pour le collège ; 

◦ la construction de 1000 m² de surface de plancher pour la demi-pension ; 

◦ un plateau sportif ; 

◦ une cours de récréation de 3000 m² ; 

◦ une zone de parking comprenant de 45 places pour les véhicules, 3 places de bus et
un dépose-minute ;  

◦ la bande d’espaces verts protégés situés à l’ouest de la parcelle dédiée à l’accueil du
collège ;

• la modification du règlement du PLU pour ce secteur actuellement classé en zone AU0 (à
urbaniser fermée) reclassé en zone 1AUIC, zone à urbaniser d’intérêt collectif et la création
d’une OAP obligatoire pour l’ouverture de cette zone ; ; 

• la réduction de l’emplacement réservé 919 dont quelques zones sont concernées par le
projet ; 
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Considérant la localisation du projet :

• dans un secteur situé dans le périmètre du futur quartier Paléficat devant faire l’objet d’une
étude d’impact ;

• dans le secteur de Paléficat, secteur à enjeux de biodiversité identifié comme « réservoir
d’intérêt local » par le PLU de Toulouse Métropole comprenant à l’ouest, un cours d’eau
classé comme « un corridor hygrophile  et  boisé » devant  être protégé et  renforcé car
présentant une vulnérabilité particulière identifiée à la fois dans la trame bleue du SRCE et
dans les études d’impact du boulevard urbain nord ;

• en dehors des principaux secteurs répertoriés, réglementairement, à enjeux écologiques
(ZNIEFF, Natura 2000…) et paysagers ; 

Considérant que les impacts potentiels du plan sont réduits par : 

• le maintien des connexions des trames vertes et bleues notamment par l’éloignement des
bâtiments et  la création d’une zone tampon non aménagée  à 5 mètres par rapport  au
« corridor hygrophile et boisé » indiqué dans l’OAP ; 

• la  mise en place de  mesures  paysagères  imposant  de valoriser  les  zones boisées  et
arbres  remarquables  existants  afin  de « disposer  d’un  projet  exemplaire  en  termes
d’aménagements paysagers »

• la création d’espaces verts au sein même du collège

• la limitation de l’usage des entrants phytosanitaires ; 

• l’exclusion de plantes exotiques envahissantes dans la palette végétale autorisée ; 

• la limitation des débits rejetés en cas d’épisodes pluvieux intenses  par  la rétention à la
parcelle et le rejet en milieu naturel par infiltration, sous réserve de la bonne qualité des
eaux ; 

• la collecte des eaux pluviales en tout ou partie pour les sanitaires et les arrosages des
espaces verts ;

• le respect de la réglementation en matière de nuisances sonores ; 

Décide

Article 1er

Le projet de Mise en compatibilité du PLU par déclaration de projet pourla construction du collège
secteur Paléficat à TOULOUSE (31), objet de la demande n°2021 - 009831, n’est pas soumis à
évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 6 décembre 2021,

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/examen-au-cas-par-cas-et-autres-decisions-r100.html


pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

Jean-Pierre Viguier

Président de la MRAe

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à :
Le président de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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RÉPUBLIQUE  FRÀN(JISE
Liberlé  - Égalité  - Fratei  nité

Commission  permanente

Extrait  du Procès-verbal

de la séance  du 19/05/2022

/V": 284207

Objet  : Plan Pluriannuel  d'lnvestissement  - Approbation  de la déclaration  d'intérêt
général  du projet  de construction  du collège  du quartier  Paléficat  en vue de la

mise  en compatibilité  du PLU applicable  à la commune  de TOULOUSE

La Commission  permanente  du Conseil  départemental,

Vu  le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  ;

Vu les délibérations  du Conseil départemental  du ler juillet 2021 portant élection  de la Commission
permanente  et lui donnant  délégations  de compétences  ;

Vu le Code de l'Urbanisme  et notamment  ses articles 1153-54  à L153-59, L.300-6 et RI 53-16  ;

Vu la délibération du Conseil départemental  en date du 26/06/2018 décidant, au vu des fortes

évolutions  démographiques,  la création  d'un collège  à Toulouse,  dans le quartier  Paléficat  Grand  Selve  ;

Vu la délibération  de la Commission  permanente  du Conseil départemental  de la Haute Garonne  en

date du 24 septembre  2021 ayant prescrit la procédure de déclaration  de projet emportant  mise  en

compatibilité  du Plan Local d'Urbanisme  (PLU) de Toulouse  en vue de créer un collège sur  le quartier
de Paléficat  ;

Vu la décision no2021DK0242  du 6 décembre  2021 de la mission régionale  d'autorité  environnementale

d'Occitanie  ne soumettant  pas à évaluation environnementale  la mise en compatibilité  du PLU de
Toulouse  par déclaration  de projet en vue de la réalisation  du collège  de Paléficat  ;

Vu l'examen conjoint des personnes publiques associés (PPA) organisé le "I'-' septembre  2021,

conformément  à l'article L.153-54-2o du code de l'urbanisme,  complété d'avis écrits formulés  par la

commission  départementale  de préservation  des espaces naturels, agricoles  et forestiers  (CDPENAF)

ainsi que par la Chambre  d'Agriculture,  Tisséo-SMTC,  le rectorat  d'académie,  l'unité départementale  de

l'architecture  et du patrimoine (UDAP), la direction régionale des affaires culturelles (DRAC) ayant
abouti aux principales  observations  et réserves suivantes  :

*  Réaliser une étude préalable visant à apprécier  plus précisément  les impacts du projet sur
l'économie  agricole  et prévoir  des mesures  compensatoires  le cas échéant,

* Apporter des précisions complémentaires,  dans  la partie explicative du dossier,  sur  les

perspectives  d'évolution  du quartier  Paléficat  dans son ensemble,

*  Apporter  des précisions  complémentaires,  dans la partie explicative  du dossier, sur  les motifs

du choix du site, sur l'état d'avancement  des études de conception ou encore  sur  le
dimensionnement  du collège,

ë Compléter  l'Orientation  d'Aménagement  et de Programmation  (OAP) prévue dans le dossier  de

mise en compatibilité  du PLU afin de mieux y traduire  les objectifs  d'exemplarité  du projet de

collège (compacité  et limitation de I'imperméabiIisation,  cour oasis, aménagements  paysagers

notamment)  et préciser  l'organisation  du stationnement  et des circulations  de bus.

Vu la délibération  de l'assemblée  départementale  en date du 25 janvier  2022 officialisant  la demande  au

Préfet de la Haute Garonne de l'ouverture  d'une enquête publique  en vue de soumettre  le dossier  de

déclaration d'intérêt général emportant  mise en compatibilité  du Plan Local d'Urbanisme  (PLU) de
Toulouse  dans l'objectif  de créer un collège  sur le quartier  de Paléficat



Vu l'arrê'té  Préfectoral  en date  du IO janvier  2022  organisant,  du 31 janvier  au 25 février  2022,  une

enquête  publique  préalable  à la déclaration  d'intérêt  général  du projet  de construction  du collège  du
quartier  Paléficat  en vue  de la mise  en compatibilité  du PLU applicable  à la Commune  de Toulouse,

conformément  à l'article  L1 53-54-'l  o du code  de l'urbanisme  ;

Vu le rapport  et les conclusions  du commissaire  enquêteur  en date  du 28 mars  2022  donnant  un avis

favorable  à la déclaration  de projet,  assorti  :

*  d'une  réserve  : réaliser  l'étude  préalable  d'impact  et de compensation  agricole,  telle que

demandée  par  la CDPENAF,  la chambre  d'agriculture  et les services  de l'Etat,

*  deux  recommandations  :

o  veiller  à organiser  au  mieux,  lorsque  le moment  sera venu,  les mobilités  actives

(piétons,  cycles  notamment)  et les mobilités  en transports  en commun,

o  préserver  et respecter  au mieux  les corridors  écologiques  avoisinants.

Considérant  que  le Conseil  départemental  de Haute-Garonne  a motivé  la nécessité  de création  d'un

collège  dans  le quartier  Paléficat  Grand  Selve  par  délibération  du 26/06/2018,  en raison  des  prévisions

de croissance  continue  des  effectifs  dans  ce secteur,  et de la nécessité  de délester  à court  terme  les

collèges  avoisinants,  comme  précisé  dans  les divers  documents  annexés  ;

Considérant  que  le dossier  de présentation  du projet  mis à l'enquête  a été  complété  pour  prendre  en

compte  les remarques  émises  lors  de la phase  de consultation  des PPA  et lors  de l'enquête  publique

sur  les sujets  suivants,  dans  la limite  des  compétences  du Conseil  départemental  :

*  Le besoin  de création  d'un  nouveau  collège  et les motivations  du site  d'implantation  du projet,

*  La présentation  plus  détaillée  du projet  de collège,  au regard  de l'avancement  des études  de

conception,

*  La mise  en perspective  du projet  dans  une  évolution  à plus  long  terme  de l'ensemble  du secteur

de Paléficat,  ce  dernier  point  relevant  principalement  de la compétence  de Toulouse  métropole  ;

Considérant  que  le dossier  de mise  en compatibilité  du PLU  a été  modifié,  notamment  la notice

descriptive  de l'orientation  d'aménagement  et de programme  (OAP)  créée  sur  le site  du projet,  pour  les

chapitres  concernant  les déplacements  ainsi  que  la qualité  de l'insertion  architecturale,  urbaine  et

paysagère  ;

Considérant  que  les remarques  émises  par les services  consultés  et les résultats  de ladite  enquête

publique  justifient  des  adaptations  mineures  du  dossier  comme  énoncées  ci-dessus  et que  les

modifications  apportées  pour  les prendre  en compte  ne remettent  pas  en cause  l'économie  générale  du

projet  ;

Considérant  que  la réserve  du commissaire  enquêteur  est  levée  par  l'engagement  du Département  de

la Haute-Garonne  de réaliser  une étude  évaluant  les impacts  du projet  de collège  sur l'économie

agricole  et précisant  les éventuelles  compensations  qui  apparaitraient  nécessaires  ;

Considérant  que  les deux  recommandations  émises  par  le commissaire  enquêteur  sont  à prendre  en

compte  par le Département  et la Métropole  dans  la limite  de leurs  compétences  respectives.  La

recommandation  relative  à la préservation  du corridor  écologique  le plus  proche  a été intégrée  dans  le

cadre  du projet  du Département  ;

Considérant  que  le dossier  de déclaration  d'intérêt  général  du projet  de construction  du collège  du

quartier  Paléficat  en vue  de la mise  en compatibilité  du PLU  applicable  à la Commune  de Toulouse,  tel

qu'il est présenté  au Conseil  Départemental  est prêt à être approuvé,  conformément  aux articles

susvisés  du Code  de l'Urbanisme.

Vu le rapport  de M. Ie Président  du Conseil  départemental  et sur  proposition  de son  Rapporteur,

Décide

Article  1 :d'approuver  la déclaration  d'intérêt  général  du projet  de construction  du collège  du quartier

Paléficat  à Toulouse,  correspondant  aux  pièces  annexées.

Article  2 : de dire qu'il appartient,  dans  un délai  de 2 mois,  au Conseil  Métropolitain  de Toulouse

Métropole  d'approuver  la mise  en compatibilité  du PLU  de Toulouse  qui en résulte.

Article  3 :de  prévoir  que,  conformément  aux  articles  R.153-20  et R.153-21  du Code  de l'Urbanisme,  la

présente  délibération  fera  l'objet  d'un  affichage  au siège  du Département,  au siège  de la Métropole  de



Toulouse  et à la Mairie  de Toulouse  pendant  un mois.  Mention  de cet  affichage  sera,  en outre,  insérée
en caractères  apparents  dans  un journal  diffusé  dans  le département.

La délibération  sera  en outre  publiée  au Recueil  des actes  administratifs  du Département.

Signé

Sabine  GEIL-GOMEZ

Pour  le Président  du Conseil  départemental,
et par délégation,

l'élue  déléguée  au Patrimoine  et au Personnel

Date  d'accusé  de réception  de /a Préfecture  de /a Haute-Garonne  : 01106/2022  - no AR 031-
223100017-20220519-lmc100000284691-DE
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